	Activité : Les budgets des administrations publiques (travail sur Internet)


Finalité : faire découvrir le niveau et la structure des budgets des administrations publiques, à partir de l’exemple de la France (travail sur le site Internet performance-publique.gouv.fr).

Cette séance s’inscrit dans le cadre de la sous- partie 5 de la partie « Science économique » : 
5- Régulations et déséquilibres macroéconomiques

5.2 : Comment le Budget de l’Etat permet-il d’agir sur l’économie ?
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Prélévements obligatoires,
dépenses publiques, déficit
public, dette publique

On décrira la structure du budget de I'Etat et de
I'ensemble des administrations publiques, en donnant
des ordres de grandeur. On insistera sur les notions de
production non marchande et de prélévements
obligatoires. On introduira, 4 I'aide d'un exemple
simple, Ia notion dincidence fiscale. On montrera, &
T'aide d'exemples (fiscalité écologique, erédit d'impot
pour les aides 4 domicile ou pour les dons aux.
associations, etc.) qu'en changeant les prix relatifs ou les
rémunérations nettes, les impéts ef taxes modifient les
incitations des agents.





Pré-requis : 

Les élèves auront préalablement vu la question 5.1 « Pourquoi la puissance publique intervient-elle dans la régulation des économies contemporaines ? » : les différentes fonctions économiques de l’Etat (notamment la fonction de répartition/redistribution), les principaux niveaux d’intervention (notamment le niveau national et le niveau local).
Durée et déroulement de la séance : 

1 heure en salle informatique, un élève par poste de préférence. 

A partir du site internet, les élèves remplissent le document en y notant leurs réponses (version papier ou version numérique si les élèves peuvent imprimer leur production).
On peut aussi donner ce travail à faire en amont puisqu’il s’agit simplement de collecter des informations. La fiche d’activité peut servir de cours. Il s’agira alors de rapidement reprendre ensemble en classe entière.
Objectifs de la séance : 

A l’issue de la séance, les élèves devront être capables de : 

- distinguer les 3 grands types d’APU ;

- donner des exemples de dépenses et de recettes de chacune des 3 APU ;

- décrire rapidement la structure du budget de l’ensemble des APU (en maîtrisant quelques ordres de grandeurs) ;
- définir dépenses publiques, déficit public et dette publique (en faisant le lien entre ces notions : effet boule de neige de la dette) ;
+ objectifs de savoir-faire : capacité à sélectionner les données pertinentes, capacité à les exploiter.
Prolongements possibles de la séance : 

- Faire des comparaisons au niveau européen : le site d’Eurostat propose de nombreux tableaux à l’adresse suivante :

http://epp.eurostat.ec.europa.eu/portal/page/portal/government_finance_statistics/data/main_tables
- L’activité « Une description de la structure du budget de l’Etat » réalisée par une autre collègue de l’académie de Besançon qui permet notamment de différencier déficit public et déficit budgétaire. Aussi dans l’activité proposée ici, la structure du budget de l’Etat n’est pas développée.
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Pour commencer, allez sur le site : http://www.performance-publique.budget.gouv.fr/le-budget-et-les-comptes-de-letat/le-budget-de-letat/approfondir/le-tableau-de-bord-des-finances-publiques/toutes-administrations-publiques.html
I. Les trois grands types d’Administrations Publiques (APU)
Q1. Identifiez les trois grands types d’APU et définissez-les simplement.
· les administrations publiques centrales : principalement l’État ;
· les administrations publiques locales (APUL) qui incluent l’ensemble des collectivités territoriales (régions, départements, communes et groupement de communes) mais aussi les organismes divers d’administration locale (ou ODAL : centres communaux d’action sociale, caisses des écoles, services départementaux d’incendie et de secours, collèges, lycées, syndicats de collectivités, chambres consulaires…)
· les administrations de sécurité sociale qui regroupent principalement les hôpitaux et l’ensemble des régimes d’assurance sociale : régime général et régimes spéciaux de Sécurité sociale (branches maladie/Accidents du travail et maladies professionnelles, famille et vieillesse), régimes de retraite complémentaire (AGIRC, ARRCO, IRCANTEC) ou assurance-chômage (Unedic).
II. Le budget des APU

Tout budget retrace l’ensemble des recettes et des dépenses d’un agent économique pour une période donnée. Intéressons-nous ainsi aux recettes et aux dépenses des administrations publiques.
A. Les recettes des APU
Q1. Complétez :

Les recettes des APU correspondent aux recettes de l’Etat, des collectivités territoriales, des organismes de Sécurité Sociale.

Q2. A combien s’élèvent les recettes des APU en 2010 ? 957,6 Mds d’euros
Q3. D’où proviennent principalement les recettes des APU ?
Les recettes sont très majoritairement constituées (à 79,7 %) de prélèvements obligatoires (impôts + cotisations sociales : 60 % d'impôts, 40 % de cotisations sociales).
Q4. A partir de vos connaissances et du site Internet (vous aurez éventuellement à naviguer sur le site !), donnez des exemples précis des principales recettes de chacune des trois APU.

Etat : TVA, impôt sur le revenu, impôts sur les sociétés, TIPP, … (développées dans l’activité consacrée au budget de l’Etat)
Sécurité Sociale : cotisations sociales, CSG, …

Collectivités Territoriales : transferts de l’Etat, impôts (taxe d’habitation, taxe foncière, contribution économique territoriale [ex-taxe professionnelle], …)
Q5. Quelle part du PIB les recettes des APU représentent-elles en 2010 ? 49,2 % du PIB.
Q6. Comment cette part a-t-elle évolué depuis 1978 ? 42.8 % en 1978, + 6.4 points
B. Les dépenses des APU

Q1. Complétez :

Les dépenses des APU ou dépenses publiques correspondent aux dépenses de l’Etat, des collectivités territoriales, des organismes de Sécurité Sociale.
Les dépenses publiques sont utilisées à la production de services non marchands, à la diffusion non marchande de certains biens (soins hospitaliers), à l’orientation des choix des acteurs économiques et au versement de revenus de transfert.
Q2. A partir de vos connaissances et du site Internet (vous aurez éventuellement à naviguer sur le site !), donnez des exemples précis des principales dépenses de chacune des trois APU.

Etat : enseignement (traitement des enseignants), paiement des intérêts d’emprunt, … (développées dans l’activité consacrée au budget de l’Etat).

Sécurité Sociale : pensions de retraite, remboursements de soins, de médicaments, …

Collectivités Territoriales : traitements des personnels, financement du RSA, construction, entretien des routes, …
NB : communes (43.14 %), départements (32.24 %), régions (12,64 %), EPCI (11.98 %).
Q3. A combien s’élèvent les dépenses des APU en 2010 ? 1094.5 Mds d’euros
Q4. Quelle part du PIB les dépenses des APU représentent-elles en 2010 ? 56,2 %

Q5. Comment cette part a-t-elle évolué depuis 1978 ? 44.4 % en 1978, + 11.8 points

C. Le solde des APU (ou solde public)
La comparaison des recettes et des dépenses permet de calculer le solde des APU :

Complétez : solde des APU = recettes - dépenses
Ce solde peut être excédentaire, à l’équilibre ou déficitaire.
Q1. A combien s’élève-t-il en 2010 en valeur absolue (i.e. en milliards d’euros) ? – 136.9 Mds d’euros
Q2. Interprétez ce solde. Déficit public.

Le déficit public correspond au déficit de l’ensemble des administrations publiques (Etat, collectivités territoriales, organismes de Sécurité Sociale). Il y a déficit public lorsque les dépenses des APU sont supérieures aux recettes des APU.

Q3. A combien le déficit public s’élève-t-il en 2010 en valeur relative (en % du PIB) ? 7 % du PIB
La France ne respecte ainsi pas l’un de ses engagements européens concernant les finances publiques. Le déficit public ne devrait en effet pas dépasser un pourcentage de notre PIB.

Q4. Recherchez ce pourcentage ? 3 % du PIB
Q5. Depuis la mise en place de l’euro, quand la France n’a-t-elle pas respecté ce critère ?
De 2002 à 2004, et depuis 2008.
Q6. Pourquoi le déficit public a-t-il récemment fortement augmenté ?

Le déficit s'est creusé avec la récession : les recettes publiques ont diminué fortement (– 4,2%en 2009 après + 2,6 % en 2008), alors que les dépenses ont continué de progresser à un rythme soutenu.

D. La dette publique

L’existence de déficits oblige les administrations publiques à emprunter pour financer l’excédent de dépenses sur les recettes.

Les emprunts successifs que réalisent les APU augmentent la dette publique qui correspond à l’ensemble des emprunts effectués par l’Etat, les collectivités territoriales et la Sécurité Sociale.
Q1. A combien la dette publique s’élève-t-elle en 2010 ?
en valeur absolue ? 1591,2 Mds d’euros

en valeur relative (en % du PIB) ? 82,3 % du PIB

Q2. Comment la dette publique a-t-elle évolué en proportion du PIB depuis 1978 ?
La dette publique en proportion du PIB a plus que triplé en 30 ans. 1978 : 21.1 % du PIB
Q3. Quelles sont les conséquences d’une telle évolution ?

Une part des dépenses de plus en plus importante doit être consacrée aux paiements des intérêts, ce qui peut évincer d'autres dépenses publiques qui s'avéreraient bien plus utiles aux citoyens et à la croissance.

+ risque d’effet boule de neige de la dette :
Déficit public => emprunt => accroissement de la dette publique => hausse des dépenses publiques (paiement des intérêts) => creusement du déficit public => …

III. La structure du budget des APU

Q1. Quelle est l’APU pour laquelle les dépenses sont les plus élevées en 2010 ?
Les APU de Sécurité Sociale : plus de 500 milliards d’euros, soit près de la moitié de l’ensemble des dépenses publiques (46 %).

Les dépenses de l’Etat représentent un tiers des dépenses publiques (370 milliards d’euros) en 2010.

Collectivités territoriales : 222 milliards d’euros (20 % du total).
Q2. Quelle est l’APU pour laquelle les recettes sont les plus élevées en 2010 ? Calculez la part que ses recettes représentent dans le total des recettes des APU.
Les APU de Sécurité Sociale : 490.8 milliards d’euros, soit 45 % de l’ensemble des recettes des APU (490.8 / 1079) en 2010.

Les recettes de l’Etat représentent un tiers des recettes des APU (361.2 milliards d’euros) en 2010.

Collectivités territoriales : 227 milliards d’euros (21 % du total).
Q3. Quelle est l’APU qui est la plus déficitaire en 2010 ?
Etat : - 121.5 Mds d’euros.
Cette ventilation est à prendre avec prudence, compte tenu de l'ampleur des transferts (notamment en provenance de l'État) entre sous-secteurs des administrations publiques.
APU de Sécurité Sociale : - 22.8 Mds d’euros

Collectivités territoriales : - 1.7 Mds d’euros
Q4. Quelle est l’APU qui est la plus endettée en 2010 ?

Etat : 1245 Mds d’euros (78.24 % du total de la dette publique).

APU de Sécurité Sociale : 170.6 Mds d’euros (10.72 % du total de la dette publique).

Collectivités territoriales : 160.6 Mds d’euros (10.09 % du total de la dette publique).
